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CONDITIONS GÉNÉRALES D’ACHAT- Version du  
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1. ACCEPTATION ; AUCUNE CONDITION SUPPLÉMENTAIRE. Aux fins des 
présentes Conditions générales d’achat et autres activités apparentées, le terme 
« Fournisseur » désigne le Fournisseur, le Vendeur, l'Entrepreneur ou le 
Prestataire indiqué sur le BC applicable et le terme « Société » désigne la 
Société identifiée sur le BC applicable. « Bon de commande (BC) » désigne un 
Bon de commande transmis par la Société au Fournisseur relatif aux prestations 
de Biens et/ou Services. « Rio Tinto » / « le Groupe Rio Tinto » désigne (a) 
toutes les sociétés affiliées à Rio Tinto plc ou Rio Tinto Limited ; (b) toute entité 
ou joint-venture dans laquelle Rio Tinto plc ou Rio Tinto Limited détient une 
participation d’au moins 50% ; (c) toute entité ou joint-venture dirigée par Rio 
Tinto plc, Rio Tinto Limited ou toute entité affiliée de Rio Tinto plc ou Rio Tinto 
Limited ; et (d) toutes les autres entités dont le Fournisseur et la Société auront 
convenu par écrit ; « Rio Tinto Limited » désigne Rio Tinto Limited (ABN 96 
004 458 404) dont le siège social est situé 360 Collins Street, Melbourne, 
Victoria, 3000, Australie, et “Rio Tinto plc” désigne Rio Tinto plc (Société No. 
719885) au 6 St James’s Square, London, SW1Y 4AD, Royaume Uni. Le BC 
sera réputé accepté par le Fournisseur dès la première des survenances 
suivantes : (a) le Fournisseur communiquant à la Société son acceptation ; (b) 
toute prestation effectuée par le Fournisseur au titre du BC ; ou (c) au bout de 10 
jours suivant la réception du BC par le Fournisseur sans fournir d’avis écrit à la 
Société indiquant la non acceptation du Fournisseur. La Société se réserve le 
droit de révoquer ou de retirer le BC, en tout ou partie, avant l'acceptation du 
Fournisseur. En acceptant le BC, le Fournisseur consent à respecter les 
présentes Conditions générales d’achat, indiquées aux présentes, ainsi que les 
pièces jointes mentionnées dans le BC et à vendre les biens ou produits (« 
Biens ») et/ou à fournir les services (« Services ») tels que décrits aux 
présentes aux prix indiqués dans le BC. L'acceptation du BC est expressément 
limitée aux présentes Conditions générales d’achat contenues aux présentes (y 
compris les pièces au BC). Aucune condition soumise par l'une des parties qui 
est en plus, différente de ou incohérente avec celles des présentes ou du BC, y 
compris mais sans s'y limiter, les conditions générales imprimées standards 
ainsi que les conditions générales figurant dans des devis, des factures, des 
confirmations de commande, des confirmations, des acceptations, des 
connaissements ou dans tout autre document du Fournisseur, ne liera aucune 
des parties à moins que cela n'ait été spécifiquement et expressément convenu, 
au moyen d'un avis écrit signé, par les représentants dûment autorisés des deux 
parties. 
2. LIVRAISON; RISQUE DE PERTE; INSPECTION. Le Fournisseur fournira les 
Biens et/ou Services à la Société au point de livraison identifié sur le BC (« 
Point de livraison ») et à la date spécifiée aux présentes ou, si aucune date n'a 
été spécifiée, dans un délai raisonnable après que le Fournisseur ait reçu le BC. 
Le respect des délais est un élément essentiel pour l’exécution du BC du 
Fournisseur. Le risque de perte des Biens incombe au Fournisseur et la 
propriété ne sera pas transmise à la Société, jusqu'à ce que les Biens soient 
livrés à et acceptés par la Société au Point de livraison. Tous les Biens et/ou 
Services seront reçus sous réserve de l'inspection et de l'approbation de la 
Société. Le Fournisseur doit emballer et protéger tous les Biens prêts à être 
expédiés de façon à se conformer à toutes les lois applicables, aux politiques de 
la Société qui lui sont fournies par écrit et aux normes internationales de 
première classe eu égard aux modes de transport au Point de livraison et de 
manutention et aux conditions météorologiques auxquelles les Biens seront 
soumis pendant leur transport jusqu’au Point de livraison. Les Biens qui ne sont 
pas en bon état, qui ne sont pas emballés conformément aux politiques de la 
Société (le cas échéant), qui ont été endommagés par la livraison ou qui ont été 
rejetés par la Société à cause de leur non-conformité au BC seront, au choix de 
la Société, renvoyés au Fournisseur, aux risques et coûts de ce dernier, et 
pourront uniquement être remplacés par le Fournisseur moyennant l'autorisation 
écrite de la Société. 
3. PRIX ; FACTURES ; PAIEMENT. Le Fournisseur fournira les Biens et 
Services aux prix indiqués dans le BC. Sauf indication contraire dans le BC, le 
Fournisseur facturera à la Société les Biens et/ou Services fournis dans les 30 
jours suivant leur fourniture ou prestation conformes au BC. Toutes les factures 
seront accumulées pendant une période commençant le premier jour d’un mois 
calendaire et se terminant le dernier jour de ce même mois calendaire (« 
Période d’Accumulation »). Sauf indication contraire dans le BC ou dans le 
contrat, la Société acquitte tous les montants non contestés payables au 
Fournisseur le quinzième jour du deuxième mois suivant la fin de la Période 
d’Accumulation durant laquelle la facture a été reçue par la Société (pour éviter 
tout ambiguïté, les termes « 45 jours après la fin de la Période d’Accumulation » 
indiqués dans le BC ont la même signification). Dans le cadre des présentes 
Conditions Générales d’Achat, le terme «FDPA » désigne la fin de la Période 
d’Accumulation du mois dans lequel la facture est reçue par la Société. 
Toutefois, si la Société reçoit une facture pour des Biens avant la livraison de 
ceux-ci, la Période d’Accumulation applicable sera la période durant laquelle les 
Biens ont été réellement livrés à la Société.  Le paiement d'une facture n'est pas 
une preuve ou une admission que les Biens ou Services répondent aux 
exigences du BC. Sous réserve de la Clause 4 ci-dessous, les prix listés dans le 
BC incluent tous les frais (y compris les taxes) et les dépenses du Fournisseur 
dans la fourniture des Biens et/ou des Services au Point de livraison. 
4. TAXES ; COÛTS DE FRET ET DROITS DE DOUANES. Les prix indiqués 
dans le BC excluent la taxe sur la valeur ajoutée (« TVA »), la taxe sur les biens 
et services (« TBS »), l'utilisation ou à la consommation ou les taxes semblables 
émises par le gouvernement, payables dès la livraison des Biens et/ou Services 
(conjointement, des « Taxes sur les transactions indirectes »). Si le 

Fournisseur doit, selon les lois applicables, collecter et payer des Taxes sur les 
transactions indirectes, la Société devra payer au Fournisseur les Taxes sur les 
transactions indirectes compétentes au taux de pourcentage requis par les lois 
applicables dans la juridiction où la fourniture a lieu, à condition que le 
Fournisseur ait d'abord fourni à la Société une facture des Taxes sur les 
transactions indirectes conforme aux lois applicables. La Société se réserve le 
droit de renoncer au paiement des Taxes sur les transactions indirectes si celle-
ci a fourni un certificat valide d'exemption de taxe au Fournisseur. Si le BC exige 
du Fournisseur qu'il fournisse les Services, et si le Fournisseur est une 
entreprise ou une société étrangère (c'est-à-dire, dont le siège social se trouve 
en-dehors du pays identifié à l'adresse de la Société sur le BC) ou un individu 
non-résident, alors, à moins que le Fournisseur fournisse à la Société une 
documentation valide (reçue avant le paiement des Services) montrant qu'une 
exemption s'applique au lieu où les Services sont réalisés : (a) la Société se 
réserve le droit de renoncer aux paiements des montants requis pour satisfaire 
les obligations liées à la retenue de l'impôt, conformément aux lois applicables 
relatives aux Services ; et (b) la Société mettra commercialement en œuvre tous 
les efforts raisonnables pour fournir au Fournisseur les reçus, les preuves de 
paiement ou d'autres documents pertinents pour toutes les taxes retenues ainsi 
payées. Sauf indication contraire sur le BC ou pièce jointe y afférente, les prix 
incluent, et le Fournisseur sera l'unique responsable de et paiera, tous les frais 
de livraison des Biens au Point de livraison, y compris mais sans s'y limiter, tous 
les frais de transport et de frets et tous les droits, honoraires, tarifs ou taxes 
analogues similaires appliquées aux importations ou exportations des Biens (« 
Droits de douane »). Le Fournisseur prendra toutes les mesures raisonnables 
pour minimiser les frais de Droits de douane. 
5. IMPOT LOCAL. Lorsque le Fournisseur est une entité enregistrée en Guinée, 
cette clause 5 Impôts locaux s'appliquent.  Conformément aux dispositions de 
l’Article 383 du Code Général des Impôts modifié par l'article 12 de la loi de 
Finance L/2012/n°41/CNT, tout redevable de la Taxe sur la Valeur Ajoutée est 
tenu de délivrer une facture pour les opérations imposables effectuées avec 
d'autres assujettis.  Cette facture doit obligatoirement faire apparaître:  
(i) son nom et adresse exacts avec mention de son numéro 
d'identification fiscale;  
(ii) le nom, l'adresse et le numéro d'identification fiscale du client (Simfer 
S.A. (000071D));  
(iii) la date et le montant des opérations hors taxes  
(iv) le montant de la TVA et le taux appliqué  
(v) le montant toutes taxes comprises  
Conformément à l’Article 254 du Code Général des Impôts, il sera appliqué une 
retenue à la source de 10% sur les factures des fournisseurs non immatriculés à 
la TVA. 
6. GARANTIES. Le Fournisseur représente et garantit que : (a) il détient la 
propriété des Biens et le droit de transférer la propriété des Biens libres de tout 
privilège, toute hypothèque, réclamation ou autre sûreté de toute sorte ; (b) les 
Biens respecteront les spécifications et/ou normes fournies par la Société, ou par 
le Fournisseur et approuvées par la Société, et seront conformes aux lois 
applicables, et seront exempts de défauts de conception, de matériaux et de 
fabrication, ladite garantie étant valable pour une période de 18 mois à compter 
de la date où la propriété est transmise à la Société, comme cela est prévu par la 
Clause 2 ci-dessus ; (c) les Services (le cas échéant) seront conformes à toutes 
les spécifications et/ou normes fournies par la Société, ou par le Fournisseur et 
approuvées par la Société, et respecteront les lois applicables et seront exécutés 
rapidement et seront compatibles avec toutes normes applicables, ladite garantie 
étant valable pour une période de 18 mois à compter de la date où la prestation 
des Services est réalisée ; et (d) les Biens et Services (le cas échéant) et leur 
utilisation, fabrication, vente, location, distribution, ou autre commercialisation 
n'enfreignent et n'enfreindront pas, ni ne détourneront, ni ne violeront les 
marques de commerce, les marques de service, les droits d'auteur, les brevets, 
les droits de brevet, les secrets commerciaux et les autres droits de propriété 
intellectuelle d'un tiers ; et (e) se conformeront à tous les règlements et à toutes 
les lois applicables. Il n'existe aucune garantie qui s'étende au-delà de celles 
énoncées ci-dessus. 
7. RECOURS. En plus des recours autrement mis à la disposition de la Société, 
si le Fournisseur enfreint les garanties prévues à la Clause 6(b) ou à la Clause 
6(c) ci-dessus, le Fournisseur, au choix de la Société et aux seuls frais du 
Fournisseur (y compris les frais de transports et de main d'œuvre 
correspondants), soit remplacera, soit réparera (y compris, le cas échéant, 
réinstallera) les Biens ou ré-exécutera les Services jusqu’la pleine satisfaction de 
la Société. 
8. FORCE MAJEURE 
8.1 Une partie ne violera ses obligations au titre du BC ni aura une quelconque 
responsabilité vis-à-vis de l'autre partie à l'égard d'un retard ou manquement 
dans l'exécution de ses obligations si, et dans la mesure où, ce retard ou 
manquement est directement causé par un cas de Force Majeure et s'il est hors 
du contrôle raisonnable de la partie. La Société sera libérée de toute obligation 
de verser des paiements au Fournisseur à l'égard des Biens et/ou des Services à 
fournir dans le cadre du BC, aussi longtemps que la fourniture des Biens et/ou la 
prestation des Services est touchée par un cas de Force majeure. 
8.2 Une partie, dont le respect des obligations au titre du BC est retardé ou 
empêché par un cas de Force Majeure, immédiatement : 
(a) avisera l'autre partie, régulièrement, de la nature, de l'étendue, des effets et 
de la durée probable des circonstances constituant le cas de Force Majeure ; 
(b) fera tous les efforts raisonnables pour minimiser les effets de la Force 
Majeure sur l'exécution de ses obligations au titre du BC ; et 
(c) sous réserve de la Clause 8.3, immédiatement après la cessation du cas de 
Force majeure, en informera l'autre partie aux présentes et lui fournira toutes les 
informations raisonnables sur l'impact de et la réponse prévue au cas de Force 
Majeure, et reprendra rapidement l'exécution de ses obligations au titre du BC. 
8.3 Si l'exécution du Fournisseur au titre du BC est empêchée, entravée ou 
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retardée par un cas de Force majeure pour une période supérieure à un (1) 
mois, la Société pourra, à sa seule discrétion, résilier le BC, dès la réception d'un 
avis de résiliation écrit. 

9. CONFORMITÉ AUX LOIS, ETC. En fournissant les Biens et Services (le cas 
échéant), le Fournisseur respectera et s'assurera que ses employés, agents, et 
sous-traitants (le « Personnel ») (a) respectent toutes les lois et tous les 
règlements applicables ; (b) respectent les politique du Groupe  Rio Tinto qui 
comprennent «Nos Méthodes de Travail», le Code de Conduite des Fournisseurs  
et la Norme d’Intégrité Commerciale,  qui sont disponibles à 
l’adresse http://www.riotinto.com/aboutus/policies-standards-and-guidance-
5243.aspx  ou www.riotinto.com (collectivement les « Normes et Pratiques 
Commerciales de Rio Tinto »), signaler toute non-conformité avérée, prétendue 
ou présumée aux Normes et Pratiques Commerciales de Rio Tinto en s’adressant 
au Groupe Rio Tinto ou à la Société ou en ayant recours au programme « Speak-
Out » de Rio Tinto; et collaborer rapidement et entièrement avec le Groupe Rio 
Tinto et la Société en cas d'enquête sur une violation prétendue ou présumée des 
Normes et Pratiques Commerciales de Rio Tinto; et (c) dans la mesure où le 
Personnel du Fournisseur est requis pour entrer sur le Site ou la propriété de la 
Société, s'assurera que ce Personnel (i) respecte les normes et politiques écrites 
en matière de santé, de sécurité et d'environnement fournies au Fournisseur, et (ii) 
qu'il est conscient qu'il entre sur le site ou la propriété de la Société à ses propres 
risques. Si le Fournisseur exécute des Services sur le site au titre du BC, celui-ci 
devra, à ses propres frais, suivre des sessions de formation initiales requises par 
la Société avant d'entrer sur le Site de la Société. La Société souhaite 
s’approvisionner en Biens de manière responsable et la Société souhaite 
s’assurer que les Minerais de conflit contenus dans les Biens qui sont nécessaires 
au fonctionnement ou à la production de ses produits, ne supportent pas un 
conflit, notamment en finançant directement ou directement ou en bénéficiant à 
des groupes armés. La Société peut être légalement dans l’obligation de procéder 
à la divulgation d’informations relatives à l’origine et la détention de Minerais de 
conflit présents dans sa chaîne d’approvisionnement, ceci pouvant concerner les 
Biens fournis à la Société dans le cadre du présent Contrat. Aux fins des 
présentes, le terme « Minerai de conflit » désignera le colombite-tantalite (coltan), 
la cassitérite, le wolframite,  l’or et tous les produits dérivés additionnels de ces 
minerais bruts tels que l’étain, tungstène et le tantale, tels que définis par le US 
Secretary of State comme pouvant financés des conflits dans les Pays visés ou 
servant au financement ou bénéficiant à des groupes armés. Le terme « Pays 
visés » regroupent la République Démocratique du Congo, l’Angola, le Burundi, la 
République Centrafricaine, la République du Congo, le Rwanda, le Sud Soudan, la 
Tanzanie et la Zambie : (i) le Fournisseur doit s'assurer et fournir les justificatifs 
nécessaires, telle qu’une déclaration annuelle, selon laquelle les articles et/ou 
matériaux incorporés dans les Biens ont été achetés auprès de sources légitimes 
et responsables, respectant les résolutions des Nations Unies et qui ne sont en 
aucune façon impliquées dans le soutien ou le financement d’un conflit ; (ii) si le 
Fournisseur a adopté des politiques en la matière et a établi des systèmes pour 
contrôler la source et l’origine des Minerais de conflit dans sa Chaîne 
d'approvisionnement, alors le Fournisseur pourra être invité à fournir une copie de 
ces politiques et données complémentaires sur la source et l’origine des Minerais 
de conflit contenus dans les Biens que le Fournisseur fournit à la Société ; (iii) ces 
informations peuvent être demandées directement par la Société, ou le 
Fournisseur sera invité à fournir ces informations via un questionnaire ou une 
plate-forme spécifiée ou par l'intermédiaire d'un prestataire de service désigné par 
la Société. La Société se réserve le droit de résilier pour défaut conformément à la 
Clause 18 si (i) le Fournisseur omet de fournir les informations demandées, la 
déclaration annuelle à la Société ou s'il omet de fournir les informations sur un 
questionnaire ou une plate-forme spécifiée ou au prestataire de service désigné 
par la Société ; (ii) la Société considère que les Biens du Fournisseur contiennent 
des Minerais de conflit contribuent au soutient ou au financement d’un conflit. 
Le Fournisseur déclare et garantie qu’il se conformera aux lois applicables 
concernant l’import, l’export ou la réexportation de biens, de services ou de 
technologie et aux sanctions économiques ou internationales ou les pratiques 
commerciales restrictives, qui comprennent les lois et les mesures adoptées, 
administrées, imposées ou mises en œuvre par l’Australie, l’Union Européenne, 
le Bureau du contrôle des avoirs étrangers du département du Trésor des Etats-
Unis (“U.S. Department of the Treasury’s Office of Foreign Assets Control 
("OFAC")), le département d'État des États-Unis (« U.S. Department of State »), 
ou le Conseil de Sécurité de l’Organisation des Nations Unies.  
10. RENONCIATION ET MAINLEVÉE DE PRIVILÈGE. Dès réception des 
montants facturés à Société en vertu de la Clause 3 ci-dessus, le Fournisseur 
renonce à tous les droits relatifs à, et à ses propres frais, obtiendra le retrait ou la 
levée rapide des privilèges, sûretés tels que l'hypothèque légale ou les 
réclamations faites à l'encontre de la Société ou de ses actifs, qui existent ou qui 
peuvent alors survenir par la suite pour les Biens fournis ou les Services rendus 
au plus tard à la date de la facture correspondante. Tous les paiements dus au 
Fournisseur, aux termes des présentes, seront subordonnés à un Fournisseur, 
moyennant la fourniture de la preuve de sa conformité à cette disposition à la 
Société sur demande. 
11. EXCLUSION DES PERTES INDIRECTES. Aucune des parties ne sera 
responsable vis-à-vis de l'autre partie au titre du BC pour tous  pertes et/ou 
dommages indirects, matériels ou immatériels (y compris les pertes d’exploitation), 
à l'exception d'une perte ou d’un dommage causé par des actes criminels, une 
fraude ou une négligence du  Fournisseur ou pour les pertes et dommages pour 
lesquels le Fournisseur est tenu d'être assuré au titre d'une police d'assurance, en 
vertu de la Clause 13 ci-dessous. 
12. INDEMNISATION. Sous réserve de la Clause 11 des présentes, le 
Fournisseur  est responsable de toute perte ou dommage matériel ou immatériel 
(y compris les pertes d’exploitation) subi par la Société, et les autres membres du 
Groupe Rio Tinto, de son fait ou de celui de ses agents, préposés ou sous-
traitants. Le Fournisseur n'a aucune obligation d'indemnisation en vertu de la 
présente Clause 12, si et dans la mesure où la perte ou le dommage est 

directement causé par la Société. 
13. ASSURANCE. Sans restreindre les obligations ou responsabilités du 
Fournisseur aux présentes, le Fournisseur devra, à ses propres frais et pour la 
durée du BC et de toutes les périodes de garantie applicables, souscrire et 
maintenir en vigueur les assurances suivantes : (a) une assurance de 
responsabilité civile générale commerciale couvrant toutes les responsabilités en 
matière de blessures corporelles et de dommages matériels résultant des 
Biens/Services, avec une limite de responsabilité s'élevant à 5 000 000 d'euros 
par évènement et au total ; (b) une assurance d'accidents du travail dans le 
respect des lois applicables de chaque juridiction touchée par les Biens/Services ; 
(c) si le Fournisseur utilise ou fournit des véhicules automobiles à des fins 
d'utilisation lors de la fourniture des Biens et/ou de la prestation des Services, une 
assurance-automobile (véhicules à moteur) couvrant l'ensemble des découlant de 
l'utilisation de ces véhicules, avec une limite de responsabilités s'élevant à 5 000 
000 euros par évènement et au total ; et (d) si le Fournisseur fournit des conseils 
ou des services professionnels, une assurance-responsabilité professionnelle, 
avec une limite de responsabilité s'élevant à 5 000 000 d'euros par évènement et 
au total. Le Fournisseur fournira des avenants de couverture pour chaque 
catégorie d'assurance requise, notamment, hormis les cas d'assurance 
d'accidents du travail et d'assurance de responsabilité civile professionnelle : (i) un 
avenant incluant la Société et ses administrateurs, dirigeants, employés, agents et 
représentants, en tant qu'assurés supplémentaires ; (ii), un avenant incluant une 
clause de responsabilité réciproque, indiquant que chacune des parties 
correspondant à l'assuré devra être considérée comme une entité distincte, 
l'assurance s'applique uniquement si un contrat distinct a été délivré à chaque 
partie, et aucune exclusion « assuré contre assuré » n'existe dans le contrat ; et 
(iii) un avenant renonçant à tous les droits de subrogation implicites ou explicites à 
l'encontre de la Société. Le Fournisseur fournira, sur demande, à la Société ou à 
ses représentants, les certificats d'assurances ainsi que les avenants, en tant que 
preuve d'assurance requise au titre  du BC. 
14. INFORMATIONS CONFIDENTIELLES. Dans le cadre de l'exécution du BC, le 
Fournisseur et/ou la Société peuvent obtenir certaines informations, orales ou 
écrites (sous quelque forme que ce soit), de nature confidentielle (ou qui devrait 
raisonnablement être reconnue comme confidentielle) de l'autre partie à l'égard de 
l'entreprise, des opérations, des affaires ou des activités de la partie divulgatrice 
et/ou de ses sociétés affiliées (« Informations confidentielles »). Les parties 
consentent, sauf si cela est requis par une ordonnance juridique, par une 
assignation ou par une demande juridique similaire d'un tribunal, de ne pas 
divulguer les Informations confidentielles de l'autre partie, sous toute forme que ce 
soit, à un tiers (à l'exception du personnel et des sociétés affiliées de la Société) 
ou d'utiliser mutuellement les Informations confidentielles de l'autre, dans 
n'importe quel but, autres que l’exécution du BC. À cet effet, le Fournisseur 
reconnaît expressément que, en fournissant toutes Informations confidentielles à 
la Société, ou en incluant toutes Informations confidentielles relatives aux Biens 
fournis à la Société, le Fournisseur autorise expressément la Société à utiliser de 
telles Informations confidentielles dans le cadre de l’exécution du BC, y compris 
mais sans s'y limiter, pour une future utilisation, réparation ou un futur 
remplacement d’un Bien fourni au titre du BC. Chaque partie consent à prendre 
toutes les mesures raisonnables pour assurer que les Informations confidentielles 
ne soient ni divulguées ni utilisées par son personnel en violation des termes du 
BC. Si la partie réceptrice est tenue de divulguer des Informations confidentielles 
de la Partie divulgatrice par le biais d'une décision judiciaire d'une assignation, la 
partie réceptrice tiendra promptement informée la partie divulgatrice par écrit d'une 
telle exigence afin que cette dernière puisse mettre en œuvre les mesures 
conservatoires appropriées. Chaque partie reconnaît que le non-respect de 
l'obligation à se conformer à cette clause peut irrémédiablement porter préjudice à 
l'autre partie, et qu'une violation des obligations en vertu de la présente clause, 
habilitera l'autre partie à demander une injonction, en plus de tous les autres 
recours auxquels celle-ci peut prétendre. 
14A PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE ET DES DONNEES. Aux fins du présent 
PO, la Société est le contrôleur des données et le Fournisseur est chargé du 
traitement des données. La Société et le Fournisseur déclarent qu’ils respecteront 
leurs obligations en vertu des lois applicables relatives au Traitement de Données 
Personnelles (« Lois Applicables sur la Protection des Données ») qui sont 
recueillies par eux ou leur sont divulguées en vertu du présent PO. 
Définitions : les termes « Données Personnelles », « Traiter » et 
« Traitement » ont le sens qui leur est donné par les Lois Applicables sur la 
Protection des Données et les « Données Personnelles relatives à la Société » 
désignent les Données Personnelles communiquées au Fournisseur par la 
Société ou collectées par le Fournisseur dans le cadre du présent PO. 
Obligations en Matière de Traitement de Données : En ce qui trait à l’ensemble 
des Données Personnelles relatives à la Société, le Fournisseur doit (a) effectuer 
le Traitement de celles-ci dans le seul but de fournir les Biens ou Services en 
vertu du BC, et selon les directives de la Société, sauf dans la mesure où le 
Fournisseur est raisonnablement en mesure de croire que ces directives pourrait 
engendrer une violation des Lois Applicables sur la Protection des Données. Dans 
ce cas, le Fournisseur doit informer la Société de ses doutes avant de procéder au 
Traitement des Données Personnelles relatives à la Société ; (b) veiller à ne pas 
divulguer les Données personnelles relatives à la Société à aucun tiers sans avoir 
obtenu préalablement le consentement écrit de Rio Tinto, à moins que la 
divulgation ne soit exigée en vertu d’une loi applicable (et sous réserve d’une 
notification immédiate à Rio Tinto par le Fournisseur, à moins que cette 
notification soit légalement interdite) ou que la divulgation soit faite auprès d’un 
sous-traitant approuvé tel qu’indiqué à la Clause 18; (c) prendre des mesures 
appropriées afin de s’assurer que le personnel du Fournisseur qui Traite des 
Données Personnelles relatives à la Société comprenne et respecte les 
obligations du Fournisseur en matière de vie privée et protection des données en 
vertu du présent PO ; (d) sur demande, fournir toute l’assistance raisonnable à la 
Société afin de faciliter l’exercice de leurs droits par les personnes concernées ; 
(e) mettre à la disposition de la Société toutes informations nécessaires afin 
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d’illustrer la conformité avec les obligations qui découlent des Lois Applicables sur 
la Protection des Données et prouver qu’il s’est conformé à la présente clause, et 
(f) aviser sans délai la Société dès qu'il reçoit une plainte d'un particulier 
concernant le Traitement de ses Données Personnelles et coopérer lorsque la 
Société effectue une enquête concernant toute réclamation relative à des plaintes 
de particuliers. Transferts de Données Personnelles : le Fournisseur ne doit en 
aucun cas transférer de Données Personnelles relatives à la Société en dehors de 
l’Espace Economique Européen (EEE) dans un pays où la Commission 
Européenne considère qu’il n’existe pas de protection adéquate (selon les 
dispositions de la Directive 95/46/EC ou toute autre directive la remplaçant), à 
moins que la Société n’y consenti par écrit ou à moins que le transfert au 
destinataire ne soit soumis aux clauses contractuelles approuvées par la 
Commission Européenne pour le transfert de données personnelles à des 
responsables de traitement établis dans des pays tiers. Sécurité des Données 
Personnelles et Notification en cas de Violation des Données Personnelles : 
(a) Le Fournisseur doit mettre en place et maintenir des mesures techniques et 
organisationnelles appropriées afin de sécuriser les Données personnelles 
relatives à la Société, notamment en ce qui a trait au risque lié à tout accès 
accidentel ou non autorisé, à la perte, à la destruction, à l'utilisation abusive, à la 
modification, à la divulgation ou aux dommages en lien avec les Données 
personnelles relatives à la Société. (b) Dans la mesure où le Fournisseur a 
connaissance (i) que des Données personnelles relatives à la Société ont été (a) 
perdues ou détruites accidentellement ou (b) divulguées et/ou accédées sans 
autorisation; ou (ii) qu’une atteinte à la protection des données s’est produite sur 
l'un des systèmes utilisés afin de fournir les Services, le Fournisseur doit (iii) 
signaler immédiatement l’incident à la Société; (iv) mitiger, dans la mesure du 
possible, les effets préjudiciables liés à cette divulgation ou accès; (v) coopérer 
avec la Société en fournissant tout avis aux particuliers concernant l'incident, 
selon les directives de la Société; et (vi) coopérer avec toute enquête 
réglementaire concernant l'incident, et ce, tout en consultant la Société. 
Indemnité : Le Fournisseur devra indemniser, défendre et tenir indemne la 
Société, ses administrateurs, dirigeants et employés contre toute pertes, 
obligations, réclamations, dommages, demandes, responsabilités, poursuites, 
action ou procédures de toute nature, résultant d’une violation de la présente 
Clause 14A. 
15. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE.  
Le Fournisseur garantit la Société contre toute revendication concernant un droit 
de propriété industrielle ou intellectuelle, à l'occasion de l'exécution du BC et de 
l'utilisation des Biens ou des services. 
Le Fournisseur cède de manière exclusive à la Société, d’une manière générale, 
toutes créations (techniques ou intellectuelles et sur quelque support que ce 
soit) réalisées dans le cadre du BC, conformément à l'article L. 131-3 du code de 
la propriété intellectuelle, au fur et à mesure de leur élaboration ainsi que les 
droits de propriété intellectuelle afférant et notamment les droits de reproduction, 
représentation, adaptation, commercialisation et utilisation, et ce pour toute la 
durée de protection légale prévue par l'article L. 123-1 du code précité et pour le 
monde entier. En conséquence, seul l’acheteur sera autorisé à utiliser, 
reproduire, adapter, modifier, diffuser et exploiter sous quelque forme et sur 
quelque support que ce soit, lesdites créations. Les plans, dessins d'exécution, 
croquis, schémas de fabrication, modèles, logiciels, notes et d'une manière 
générale, tous documents, toutes informations écrites ou verbales 
communiquées au Fournisseur au cours de l'exécution du BC, restent la 
propriété exclusive de la Société ou de leur auteur. 
16. RÉSILIATION.  
En cas de manquement par le Fournisseur à l'une quelconque de ses obligations 
au titre du BC, non réparé dans un délai de trente (30) jours à compter de l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception notifiant le manquement en 
cause, la Société pourra, à son choix, résilier ou résoudre tout ou partie du BC, 
sans préjudice des dommages et intérêts que la Société pourrait demander au 
Fournisseur en réparation du préjudice subi. La Société peut résilier, tout ou 
partie du BC, en fournissant un avis écrit de résiliation de trente (30) jours au 
Fournisseur, et la Société sera uniquement tenue de payer la partie des Biens 
et/ou des Services fournis en conformité avec les conditions du BC avant la date 
à laquelle le Fournisseur a reçu l'avis écrit de résiliation de la Société. Toute 
résiliation aux présentes sera sans préjudice à toutes réclamations à l'égard des 
dommages ou des autres droits des parties. 
17. LOI GOUVERNANTE ET FORUM. Le BC est régi par les lois applicable en 
Angleterre et au Pays de Galles, à l'exclusion de son choix ou conflit de règles 
de droit. La Société et le Fournisseur déclinent expressément et excluent 
l'application au BC de (a) la Convention des Nations Unies sur les contrats de 
ventes internationales de biens, (b) la Loi relative aux ventes internationales de 
biens. Chaque partie, irrévocablement et inconditionnellement, se soumettra à la 
juridiction exclusive du pays identifié à l'adresse de la Société sur le BC, et leurs 
cours d'appel pour trancher tout litige à l'égard du BC. 
18. DISPOSITIONS DIVERSES. Le Fournisseur ne peut céder, déléguer ou 
sous-traiter l’exécution du BC ou tout intérêt des présentes, y compris toute 
prestation ou tout montant pouvant être dû aux termes des présentes, sans le 
consentement écrit préalable de la Société. Le Fournisseur demeure 
responsable du Traitement des Données Personnelles par tous cessionnaires, 
délégués ou sous-traitants. La Société se réserve le droit de contrôler et ou 
d’auditer le Fournisseur pour vérifier qu’il se conforme aux Normes et Pratiques 
Commerciales de Rio Tinto. Le BC, notamment les présentes Conditions 
générales d’achat et toutes les pièces jointes notées dans le BC, constitue le 
contrat entier relatif à l'objet des présentes et remplace l’ensemble des 
communications, des accords, des ententes, des agissements et des 
arrangements antérieurs entre les Parties. Le BC est constitué des documents 
suivants, classés par ordre de priorité décroissante : le BC, incluant les 
présentes Conditions Générales d'achat ; l’accusé de réception du BC ; le cahier 
des charges ; les spécifications techniques des Biens. En cas de contradiction 
entre les stipulations contenues dans ces documents, le document de rang 

supérieur est le seul applicable pour l’obligation en cause. En cas de 
modification apportée au BC par le Fournisseur, celle-ci doit être expressément 
acceptée par la Société et donnera lieu à un nouveau BC (ou à un avenant au 
BC initial) intégrant cette modification. La renonciation par l'une ou l'autre des 
parties à l'égard de toute violation ou inexécution de l'une quelconque des 
Conditions générales d’achat, à tout moment, ne devra, en aucun cas, affecter, 
limiter ou supprimer par la suite le droit de cette partie à appliquer et obliger 
l'exécution rigoureuse de toutes les conditions des présentes. Si la date de 
paiement d’un ou plusieurs montants dus au titre du BC correspond  soit à un 
weekend, soit à un jour férié, le paiement sera dû le premier jour ouvrable qui 
suit Le Fournisseur et la Société ont convenu que les présentes Conditions 
générales d’achat étaient rédigées en français. 
19. CONFORMITÉ AUX EXIGENCES ET POLITIQUES PERTINENTES. (i) Le 
Fournisseur doit se conformer à tous les règlements, lois applicables et 
exigences relatifs à ses obligations en vertu du présent BC. (ii) Les Parties 
conviennent qu’ils n’ont pas versé ou autorisé le versement ou transféré de 
somme d’argent ou tout autre équivalent de valeur qui aurait pour objet ou pour 
effet de constituer un acte de corruption publique ou commerciale, ou qui 
implique l'acceptation ou l’autorisation de l'extorsion, les pots-de-vin, ou tout autre 
manœuvre frauduleuse ou illicite dans le but d’obtenir des avantages illicites dans 
la conduite de leurs affaires. (iii) Le Fournisseur déclare et garantit qu’il n’a pas 
offert, payé, promis de payé, ou autorisé le versement ou transféré de somme 
d’argent ou tout autre équivalent de valeur à quiconque (notamment à un 
fonctionnaire, une personne physique ou une personne morale) afin d’obtenir un 
avantage indu en rapport avec les obligations du BC, directement ou 
indirectement par le biais d’un tiers. (iv) Le Fournisseur ne doit en aucun cas, 
directement ou indirectement, offrir, payer, promettre, donner, autoriser, solliciter 
ou accepter un paiement ou tout autre avantage indu (de quelque nature ou 
montant que ce soit, et notamment de commissions occultes) de la part de 
quiconque (notamment d’un fonctionnaire, d’une personne physique ou d’une 
personne morale) pour obtenir, conserver ou orienter des affaires ou pour 
influencer ou obtenir tout autre avantage indu relatif au BC. (v) Le Fournisseur 
déclare qu’il n’a pas enfreint et s’engage à ne pas enfreindre, dans le cadre du 
BC, la loi australienne intitulée « Australian Criminal Code Act 1995 », la loi 
américaine intitulée « US Foreign Corrupt Practices Act 1977 » ni la loi 
britannique intitulée « UK Bribery Act 2010 » ou toute autre législation similaire 
applicable et en aucun cas ne se conduira de manière à enfreindre les 
législations décrites précédemment même si ces actions ont lieu dans le territoire 
où le BC est exécuté. Le Fournisseur devra immédiatement notifier la Société si 
une personne entrerait en contact avec le Fournisseur dans le but de participer 
ou d’avoir recours à des pratiques de corruption en lien avec la Société. (vi) Le 
Fournisseur déclare qu'il s’est informé et doit se conformer aux Normes et 
Pratiques Commerciales de Rio Tinto prévues à la Clause 9 des présentes 
Conditions Générales, qui incluent notamment les politiques du Groupe Rio Tinto, 
‘Notre approche de l’entreprise’, ‘le Code de Conduite des Fournisseurs’ et ‘la 
Norme d’Intégrité Commerciale’. (vii) Dans le cas où la Société fait part au 
Fournisseur de ses inquiétudes quant à un manquement aux dispositions de la 
présente Clause 19 par le biais d’une notification, le Fournisseur s’engage à 
collaborer de bonne foi avec la Société afin de déterminer si un tel manquement a 
véritablement eu lieu. Si la Société décide, à son entière discrétion, qu’un tel 
manquement a eu lieu ou que le Fournisseur a pris des mesures qui sont 
susceptibles de créer un risque significatif en termes de responsabilité pour la 
Société au regard des lois applicables, elle pourra considérer ce manquement 
comme un manquement contractuel et exercer les droits dont elle dispose en 
vertu du BC en cas de manquement du Fournisseur, sans tenir compte des 
préavis ou délais de carence stipulés dans le BC. (viii) Le Fournisseur doit 
s’assurer que son Personnel ou ses Sous-traitants auxquels celui-ci aurait 
recours acceptent et s’engagent à respecter des dispositions  identiques aux 
dispositions de la présente Clause 19. (ix) Le Fournisseur accepte de notifier la 
Société immédiatement suivant la découverte d’un cas où le Fournisseur ou un 
membre de son Personnel ou de ses Sous-traitants n’aurait pas respecté les 
dispositions de la présente Clause 19. (x) Le Fournisseur doit, sur simple 
demande de la Société confirmer par écrit qu'il s’est conformé aux obligations en 
vertu de la présente Clause 19 et fournir toute information raisonnablement 
requise par la Société afin de justifier cette conformité. Le Fournisseur doit 
permettre à la Société d'avoir accès à tous les documents relatifs aux livres, 
comptes et registres du Fournisseur (et d’en faire des copies de ceux-ci) 
raisonnablement nécessaire afin de vérifier la conformité du Fournisseur aux 
exigences du présent BC. 
20. DROITS D’AUDIT. (a) Le Fournisseur doit permettre à la Société et à tout 
auditeur ou autre conseiller de la Société d’avoir accès à leurs locaux, à leurs 
documents et autres données pertinents et d’interroger les membres de leur 
Personnel en tant que besoin, afin de: (i) vérifier que les Services sont fournis et 
que toutes les obligations du Fournisseur sont exécutées conformément au 
présent BC; ou (ii) satisfaire toute demande juridiquement exécutoire de tout 
organisme de réglementation. (b) Le Fournisseur fournira à la Société (ainsi qu’à 
ses auditeurs et autres conseillers) toute la collaboration, l'accès et l’aide 
raisonnable en rapport avec tout audit. La Société et les tiers désignés par celle-
ci pourront avoir accès immédiatement à tous les documents et à toutes autres 
données contenus dans les locaux du Fournisseur et d’en faire des copies et 
d’interroger les membres du Personnel du Fournisseur afin de vérifier la 
conformité du Fournisseur aux exigences qui lui incombent en vertu du présent 
BC. Le Fournisseur fournira toute l’aide nécessaire dans l’exécution dudit audit 
pendant la durée du présent BC et pendant une période de trois (3) ans suivant la 
résiliation du BC. 
21. CONFLITS D’INTERETS. (a) Le Fournisseur déclare et garantit: 
(i) qu’il n'a aucun intérêt direct ou indirect qui entre, ou qui pourrait entrer, en 
conflit avec les intérêts de la Société; et (ii) qu’il doit éviter une situation dans 
laquelle il aurait un intérêt direct ou indirect qui entrerait, ou pourrait entrer, en 
conflit, avec les intérêts de la Société. (b) Le Fournisseur doit notifier 
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immédiatement la Société, à tout moment pendant la durée du présent BC, tout 
changement relatif à sa situation, circonstances et ses connaissances où il ne 
serait pas en mesure de se conformer aux garanties énoncées à l’Article 21(a). 
(c) Si le Fournisseur n'est pas en mesure de réitérer les garanties énoncées à la 
l’Article 21(a), cela constituera un manquement significatif du présent BC et la 
Société pourra résilier le BC pour manquement du Fournisseur avec effet 
immédiat sans tenir compte des préavis ou délais de carence stipulés dans le BC. 
Le Fournisseur ne pourra prétendre à aucune indemnisation ou recouvrement de 
dommages intérêts, quelles que soient les activités ou les ententes conclues avec 
d'autres tiers avant ladite résiliation. 
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